Nations Unies 


S/RES/1626 (2005) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
19 septembre 2005 


Resolution 1626 (2005) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5263 e seance, 
le 19 septembre 2005 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president sur la 
situation au Liberia et en Sierra Leone, et en particulier ses resolutions 1509 (2003) 
du 19 septembre 2003, 1610 (2005) du 30 juin 2005, et 1620 (2005) du 31 aout 
2005, 

Accueillant avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
l er septembre 2005 (S/2005/560), 

Se felicitant des progres accomplis dans la preparation des elections 
presidentielle et legislatives d’octobre, 

Se felicitant que l’Etat ait continue a etendre son autorite, et notamment que la 
mise en place d’un nouveau service de police liberien et la nomination de nouveaux 
juges et de nouveaux magistrats aient progresse, 

Remerciant la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et l’Union africaine (UA) pour les contributions indispensables qu’elles 
ne cessent d’apporter au processus de paix au Liberia, ainsi que la communaute 
internationale pour l’aide, fmanciere notamment, qu’elle fournit, 

Se felicitant que le Gouvernement national de transition du Liberia et le 
Groupe de contact international sur le Liberia aient signe le Programme d’aide a la 
gouvernance et a la gestion economique, qui doit assurer une prompte application de 
l’Accord general de paix et accelerer la levee des mesures imposees par la 
resolution 1521 (2003), 

Renouvelant au Tribunal special pour la Sierra Leone l’expression de sa 
satisfaction pour le travail indispensable qu’il accomplit et ses contributions 
capitales a l’instauration de l’etat de droit dans ce pays et dans la sous-region, et 
appelant tous les Etats a cooperer pleinement avec le Tribunal dans l’application de 
sa strategie d’achevement, 

Notant que la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) doit 
cesser ses operations le 31 decembre 2005, 
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Rappelant l’expose que le President du Tribunal special pour la Sierra Leone a 
fait au Conseil de securite le 24 mai 2005, dans lequel il a souligne qu’il fallait 
maintenir une presence internationale de securite pour assurer la protection du 
Tribunal special apres le depart de la MINUSIL, et prenant note avec satisfaction 
des recommandations formulees par le Secretaire general a ce sujet, 

Estimant que la situation au Liberia continue de mettre en peril la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le mandat de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) jusqu’au 31 mars 2006; 

2. Demande a toutes les parties liberiennes de manifester leur attachement 
sans reserve a un mode de gouvernement democratique en faisant le necessaire pour 
que les elections presidentielle et legislatives soient pacifiques, transparentes, libres 
et regulieres; 

3. Demande a la communaute internationale de fournir les ressources 
encore necessaires pour la readaptation et la reinsertion des ex-combattants et la 
reforme du secteur de la securite; 

4. Compte que le Gouvernement national de transition et les gouvernements 
liberiens qui lui succederont mettront en oeuvre le Programme d’aide a la 
gouvernance et a la gestion economique, en collaboration avec leurs partenaires 
internationaux, et prie le Secretaire general de donner, dans ses rapports periodiques 
sur la MINUL, des renseignements concernant les progres accomplis sur ce plan; 

5. Autorise la MINUL, sous reserve de l’accord des pays fournisseurs de 
contingents interesses et du Gouvernement sierra-leonais, a deployer en Sierra 
Leone a partir de novembre 2005, jusqu’a 250 militaires des Nations Unies en vue 
d’assurer la securite du Tribunal special pour la Sierra Leone, ainsi que le Secretaire 
general le recommande aux paragraphes 90 a 94 de son rapport du l er septembre 
2005 (S/2005/560); 

6. Autorise egalement une augmentation temporaire de l’effectif total 
autorise de la MINUL, le portant au total a 15 250 militaires des Nations Unies, 
pour la periode du 15 novembre 2005 au 31 mars 2006, afin que l’appui fourni au 
Tribunal ne reduise pas les capacites de la MINUL au Liberia durant la phase de 
transition politique; 

7. Autorise en outre la MINUL, sous reserve de l’accord des pays qui 
fournissent des contingents et du Gouvernement sierra-leonais, a deployer du 
personnel militaire en nombre suffisant en Sierra Leone, si le besoin s’en fait sentir, 
pour l’evacuation du personnel militaire de la MINUL deploye en Sierra Leone en 
application du paragraphe 5 de la presente resolution et des fonctionnaires du 
Tribunal special pour la Sierra Leone en cas de crise grave menaqant la securite de 
ce personnel et du Tribunal; 

8. Prie le Bureau integre des Nations Unies en Sierra Leone, une fois qu’il 
aura ete constitue, d’aider a fournir un soutien logistique au personnel militaire de la 
MINUL deploye en Sierra Leone en application de la presente resolution; 

9. Prie le Secretaire general et le Gouvernement sierra-leonais de conclure 
un accord concernant le statut du personnel militaire de la MINUL deploye en Sierra 


2 


0551423f.doc 



S/RES/1626 (2005) 


Leone en application de la presente resolution, compte tenu de la resolution 59/47 
de l’Assemblee generate relative a la portee de la protection juridique offerte par la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du personnel associe, 
et decide qu’en attendant la conclusion d’un tel accord le modele d’accord sur le 
statut des forces en date du 9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera a titre 
provisoire; 

10. Appuie la recommandation du Secretaire general tendant a ce que 
l’effectif maximum autorise pour les forces militaires des Nations Unies soit ramene 
au niveau prevu dans la resolution 1509 (2003) en date du 31 mars 2003; 

11. Encourage les missions des Nations Unies dans la region, dans la limite 
de leurs moyens et dans leur zone de deployment, et sans prejudice de leur mandat, 
a poursuivre les efforts qu’elles menent en vue de cooperer davantage entre elles, 
surtout en ce qui concerne la prevention des mouvements d’armes et de combattants 
a travers les frontieres et la mise en oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion; 

12. Se felicite de ce que fait la MINUL pour appliquer la politique de 
tolerance zero a l’egard de l’exploitation et de la violence sexuelles arretee par le 
Secretaire general, et pour faire integralement respecter le code de conduite de 
l’ONU par son personnel, prie le Secretaire general de continuer a faire tout le 
necessaire en ce sens et de l’en tenir informe, et engage vivement les pays qui 
fournissent des contingents a prendre les mesures preventives voulues, notamment a 
assurer une formation de sensibilisation avant le deployment, et a prendre des 
mesures disciplinaires et autres pour veiller a ce que des enquetes soient dument 
menees en cas d’allegations d’exploitation et de violence sexuelles mettant en cause 
des membres de leur personnel et a ce que, si les faits sont averes, les responsables 
soient punis; 

13. Prie le Secretaire general de formuler dans son rapport de mars 2006 des 
recommandations au sujet d’un plan de retrait de la MINUL, en proposant des 
objectifs precis et un calendrier indicatif; 

14. Prie aussi le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement 
informe des progres faits par la MINUL dans l’execution de son mandat; 

15. Decide de rester activement saisi de la question. 
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